
 
 

 
 

Circulaire n°5464     du  23/10/2015    
Erratum à la circulaire n°5418 du 23 septembre 2015 (circulaire sur la 
« fraude à l’inscription » et « fraude aux évaluations » visées par l’article 
96, 1° du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de 
l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études)   
 

 
 
Réseaux et niveaux concernés 
 

 Fédération Wallonie-  Bruxelles  
 

  Libre subventionné 
         libre confessionnel  
         libre non confessionnel)  

 
Officiel subventionné 

 
 Niveaux : Enseignement supérieur 

 
Type de circulaire 
 

 Circulaire administrative 
 

 Circulaire informative 
   
 
Période de validité 
 

 A partir de l’année académique 2015-
2016 

                                        
 Du       au       

 
Documents à renvoyer 
 
   Oui  
 

    Date limite :         
 

    Voir dates figurant dans la 
circulaire  

 
Mot-clé : 
 
Fraude-Evaluation-Inscription-Faute grave 

 

 

 
Destinataires de la circulaire 

 
 
 
        Aux Etablissements d’enseignement supérieur  
 
 
     Pour information : 
 
 

- Aux Commissaires et Délégués du 
Gouvernement près les Etablissements 
d’enseignement supérieur ; 
 

- A l’Académie de Recherche et d’ 
Enseignement supérieur ;    

 
- A la Fédération des Etudiants francophones ;  
 
- A  l’U.N.E.C.O.F. 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 



Signataire 
Directrice générale Mme Chantal KAUFMANN 

 
Personnes de contact 

Service général de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique  
Nom et prénom  Téléphone Email 
LAHLOU Nadia 
BODART Olivia  
COLLARD Nadine  
DUJARDIN Christine 

02/690.87.96 
02/690.87.98 
02/690.87.99 
02/690.88.17 
 

nadia.lahlou@cfwb.be 
olivia.bodart@cfwb.be 
nadine.collard@cfwb.be 
christine.dujardin@cfwb.be 
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OBJET : Circulaire sur la « fraude à l’inscription » et « fraude aux évaluations » visées par 
l’article 96, 1° du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’enseignement 
supérieur et l’organisation académique des études – Erratum.  
 
 
 
Par la présente, je vous informe que les modifications suivantes sont apportées à la circulaire 
susmentionnée (la circulaire consolidée est jointe en annexe):  
 

- La période de validité de la circulaire est : « à partir de l’année académique 2015-
2016 ». 

 
- Au point III. A. 3°, les mots entre parenthèses sont supprimés.  

 
- Le point III. B. 1° est remplacé par ce qui suit : « 1° Au terme de la procédure, le 

dossier est transmis au Commissaire-Délégué du Gouvernement par les autorités 
académiques ».  
 

 
 
Je vous remercie de votre collaboration.  
 
 
        La Directrice générale,  
 
 
 
        Chantal KAUFMANN.  



Circulaire sur la « fraude à l’inscription » et « fraude aux évaluations » 
visées par  l’article 96, 1°, du décret du 7 novembre 2013 définissant le 
paysage de l’enseignement supérieur et l’organisation académique des 

études 
 

I. Introduction 
 

L’article 96, 1° du décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de 
l’enseignement supérieur et l’organisation académique des études tel que modifié 
par le décret du 25 juin 2015 modifiant diverses dispositions relatives à 
l’enseignement supérieur stipule que : « Par décision motivée et selon une 
procédure prévue au règlement des études, les autorités de l'établissement 
d'enseignement supérieur  refusent l'inscription d'un étudiant qui a fait l'objet, 
dans les 5 années académiques précédentes, d'une mesure d'exclusion d'un 
établissement d'enseignement supérieur pour des raisons de fraude à l'inscription 
ou de fraude aux évaluations ». 
 
La présente circulaire a pour objet: 
 

• de préciser les notions de « fraude à l’inscription » et « fraude aux 
évaluations » visées par la disposition précitée; 

• d’expliciter la procédure applicable en cas de « fraude à l’inscription » et 
« fraude aux évaluations ». 

II. Définition de la « fraude à l’inscription » et de la « fraude aux 
évaluations » 
 

1. De la fraude à l’inscription 
 

A. Qu’est-ce qu’une fraude à l’inscription ? 
 

Dans son sens usuel, la fraude se définit comme étant « un acte malhonnête fait 
dans l’intention de tromper en contrevenant aux lois ou aux règlements »1.  
 
Sont visés les actes qui sont pénalement répréhensibles tels que le vol ou 
l’usurpation d’identité. 
 
Pour l’application de l’article 96, 1° du décret du 7 novembre 2013 précité, il y a 
lieu d’entendre, par « fraude à l’inscription », tout acte malhonnête posé par 
l’étudiant dans le cadre de son inscription, dans l’intention de tromper en 
contrevenant aux lois ou aux règlements  les autorités académiques d’un 
établissement d’enseignement supérieur afin de faciliter son admission au sein 
de cet établissement ou d’y obtenir un avantage quelconque. 
L’auteur de la fraude cherche donc intentionnellement à utiliser des moyens 
illégaux destinés à favoriser son inscription ou à obtenir un avantage auquel il 
n’a pas droit.  
 

B. Quelques Exemples de fraude à l’inscription 
 

1 Voir définition du Larousse 
                                                 



Sont donc visés, par exemple, l’usurpation d’identité, la falsification de 
documents, la substitution de personne. 
 
Exemple 1 : l’étudiant qui, au moment de son inscription, produit un faux 
diplôme ou tout autre document (relevé de notes, attestations,…) commet une 
fraude à l’inscription en falsifiant un document. 
 
Exemple 2 : l’étudiant qui, au moment de son inscription, utilise les papiers 
d’identité d’autrui commet une fraude à l’inscription en faisant une fausse 
déclaration. 
 

2. De la fraude aux évaluations 
 

A. Qu’est-ce qu’une fraude aux évaluations ? 
 

Pour l’application de l’article 96, 1° du décret du 7 novembre 2013 précité, il y a 
lieu d’entendre, par « fraude aux évaluations », tout acte malhonnête posé par 
l’étudiant dans le cadre des évaluations, dans l’intention de tromper en 
contrevenant aux lois ou aux règlements  les autorités académiques afin de 
faciliter sa réussite à une ou plusieurs évaluations.  
 
L’auteur de la fraude cherche donc intentionnellement à utiliser des moyens 
illégaux dans le but de réussir une ou plusieurs évaluations. 
 

B. Exemples de fraude aux évaluations 
 

Exemple 1 : l’étudiant qui, lors des évaluations, se fait passer pour un autre. 
 
Exemple 2 : l’étudiant qui, au cours des évaluations, s’approprie sans citer ses 
sources l’intégralité d’un document dont il n’est pas l’auteur. Cet étudiant 
commet un plagiat « caractérisé ». 
 
Exemple 3 : l’étudiant qui, dans le cadre des évaluations, vole des copies 
d’examen. 
 
III. Procédure interne applicable en cas de constat de « fraude à 
l’inscription » et « fraude aux évaluations » 
 
La procédure décrite ci-dessous est applicable en cas de fraude à l’inscription et 
aux évaluations : 
 

A. Procédure interne à l’établissement d’enseignement supérieur 
dans lequel la fraude a été constatée 
 

1° Si une situation de fraude supposée se présente, les autorités de 
l’établissement désignées par le Règlement des études de l’établissement 
examinent les éléments du dossier et décident du suivi à y accorder dans un 
procès-verbal. 
 
2° Un courrier recommandé est adressé à l’étudiant concerné. Celui-ci reprend 
les faits qui motivent l’institution à agir. Ce même courrier mentionne le lieu et 
l’heure d’une audition de l’étudiant afin que celui-ci s’explique sur les faits qui lui 



sont reprochés. En cas d’absence lors de l’audition, un procès-verbal de carence 
est rédigé en présence de deux témoins. 
 
3° A l’issue de l’audition, si l’institution estime devoir poursuivre la procédure, 
elle adresse un courrier recommandé à l’étudiant dans lequel elle motive sa 
décision. Ce même courrier apporte, le cas échéant, une réponse aux éléments 
avancés par l’étudiant lors de son audition.  En outre, il mentionne les voies de 
recours. 
 
Remarque : 
 
Par dérogation au point III. A. 2°, les étudiants en demande d’admission qui 
habitent à l’étranger ne seront pas convoqués à une audition. Ces étudiants 
recevront un courrier ou un mail reprenant les faits qui motivent l’institution à 
agir. Ce courrier mentionne la possibilité pour ces étudiants d’apporter par écrit 
les éléments susceptibles de prouver leur bonne foi. 
 

B. Examen de la procédure par les Commissaires et Délégués du 
Gouvernement et insertion éventuelle du nom de « l’étudiant 
fraudeur » sur la liste des « étudiants fraudeurs » 
 

1° Au terme de la procédure, le dossier est transmis au Commissaire-Délégué du 
Gouvernement par les autorités académiques.  
 
2° Si le Commissaire-Délégué du Gouvernement estime que la procédure est 
régulière et constate que l’acte à la base de l’exclusion constitue bien une fraude, 
il verse le nom de l’étudiant sur la liste « des étudiants fraudeurs ».  
 
Cette liste sera gérée conformément aux prescrits de la loi du 8 décembre 1992 
relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à 
caractère personnel. Ainsi, les étudiants concernés pourront exercer leurs droits 
d’accès, d’information, de rectification et d’opposition. 
 
IV. Les notions de « fraude à l’inscription » et « fraude aux 
évaluations » sont à distinguer de la « faute grave » 
 
Les règlements des études définissent les éléments constitutifs d’une faute 
grave.  
 
A titre d’exemple, l’étudiant qui recopierait sur son voisin lors d’une évaluation 
ou qui n’aurait pas cité ses sources en reprenant une idée ou un passage d’un 
document dont il n’est pas l’auteur sans que cela ne constitue pour autant un 
plagiat caractérisé, commet une « faute grave ». Dans ce cadre, l’établissement 
peut refuser l’évaluation.  
 
V. Sanctions applicables en cas de « fraude » ou de « faute grave »  
 

1. Quelle est la sanction encourue en cas de fraude à l’inscription et de 
fraude aux évaluations?  
 

Si, à l’issue de la procédure visée au point III, A, 1° à 3°, l’établissement décide 
d’exclure l’étudiant, celui-ci ne pourra pas s’inscrire dans un autre établissement 



visé par le champ d’application du décret du 7 novembre 2013 précité avant 
l’écoulement d’une période de 5 années académiques. La période de 5 années 
académiques commence à courir à partir de l’année académique qui suit l’année 
du constat de la fraude. 
 
Exemple : la fraude est constatée lors de l’année académique 2014-2015. 
L’étudiant ne pourra pas s’inscrire en 2015-2016 ; 2016-2017 ; 2017-2018 ; 
2018-2019 ; 2019-2020. L’étudiant pourra se réinscrire à partir de l’année 
académique 2020-2021. 
 

2. Quelle est la sanction en cas de « faute grave » ? 
 

Dans le cadre d’une faute grave, le règlement des études de l’établissement 
d’enseignement supérieur prévoit la procédure disciplinaire applicable.  
 
Si à l’issue de la procédure disciplinaire, l’étudiant est exclu, il est susceptible de 
se réinscrire dans un autre établissement d’enseignement supérieur dès l’année 
académique suivante. 
 
 
 
 

 
Le Vice-Président et Ministre de l’Enseignement supérieur, de la 

Recherche et des Médias 
 
 
 
 
 
 

Jean-Claude MARCOURT 
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